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Présentation

Crise de l’euro et des dettes souveraines, occupations qui s’éternisent en Afghanistan ou en Palestine, restrictions des libertés liées à la lutte antiterroriste, corruption des élites, soulèvements des peuples : comment comprendre ce sombre panorama des premières années du XXIe siècle ? Comment expliquer que les États et l’ONU ne parviennent pas à enrayer cette spirale de désordres ?

Dans cet essai ambitieux, Alain Joxe répond à ces questions en analysant toutes les dimensions de l’empire global du néolibéralisme – qui déborde l’empire américain. La mondialisation de l’économie et de la finance vise à accumuler des profits sans limites, à enrichir les riches et appauvrir les pauvres. Une nouvelle noblesse rentière dénationalisée consacre ainsi la souveraineté des entreprises, au détriment de la fonction protectrice des États. Cette profonde mutation politique conduit à transformer les missions militaires en doctrines policières. Et un nouvel arsenal informatisé surgit (drones et munitions spéciales), utilisable contre les soulèvements populaires dans les pays du Sud comme du Nord. Alain Joxe montre ainsi comment la « révolution électronique » a entraîné à la fois la gestion informatisée des « marchés » et la robotisation de la guerre.

Mutations économiques, militaires et technologiques se combinent dans une accélération des décisions qui efface le temps long du politique et fabrique un système incapable de réguler la finance ni la violence. Pour en finir avec la dictature des marchés, une mobilisation éthique commence en faveur de la conversion de l’Ancien Monde en union fédérale solidaire, qui seule pourra restaurer la démocratie sociale à bonne échelle en maîtrisant la crise économique.
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Introduction

Le nouvel Hitler ne sera pas visible


« Où est l’historien qui aurait été capable de formuler le pronostic Hitler ? Même si une histoire douée d’une conscience morale particulière réussissait aujourd’hui à écarter une fois pour toutes de son système sanguin l’admiration pour la puissance qui lui est inhérente, elle serait dans le meilleur des cas en mesure de mettre en garde devant un nouvel Hitler. Mais, étant donné qu’il apparaîtrait ailleurs, il aurait également une autre apparence et l’avertissement serait inutile.


 
« Pour une appréhension réelle de ce phénomène, de nouveaux moyens sont indispensables. On doit les repérer, aller les chercher et les utiliser, partout où ils se proposent. La méthode pour une recherche de cette sorte ne peut pas encore exister. La rigueur des disciplines spécialisées se révèle ici être une superstition. Ce qui leur glisse entre les mains est justement ce qui est important. Une intuition non divisée du phénomène lui-même est le présupposé suprême. Toute arrogance du concept, quels que soient les endroits où il peut avoir fait ses preuves, est nuisible. »

Elias CANETTI, 19811.


Crise de l’euro et des dettes souveraines, guerres ou occupations qui s’éternisent en Afghanistan, en Irak, en Tchétchénie ou en Palestine, restrictions des libertés liées à la lutte antiterroriste, corruption des élites : comment comprendre ce sombre panorama des premières années du XXIe siècle ? Comment expliquer que les États et les instances internationales ne parviennent pas à enrayer cette spirale de désordres qui frappent toutes les populations, au Nord comme au Sud ? C’est à ces questions que ce livre tente de répondre, en analysant toutes les dimensions du système mondial dérégulé imposé depuis les années 1980 par le néolibéralisme, qui démasque son mécanisme prédateur depuis la crise de 2007.


La nouvelle gouvernance « insécuritaire »

En 2002, j’évoquais dans L’Empire du chaos l’antiterrorisme global issu de l’hégémonie américaine après le 11 septembre 2001 comme un nouvel état du monde source d’inquiétudes liées à un retournement de tendance dans la représentation du « progrès »2 : le chaos américain devenait un modèle de domination impliquant la liquidation de la fraternité, troisième volet de la devise de la République française. Et mettant fin par conséquent à l’idée d’une république fondée sur l’économie sociale de marché, après l’échec de l’économie planifiée dans le monde soviétique.

Dix ans plus tard, en 2012, le système global est entré en crise ouverte, aussi profonde que celle de 1929. Cette crise est celle d’une nouvelle forme d’impérialisme, qui ne repose plus sur aucun empire national. Ce pouvoir n’est plus un empire américain : il ne peut porter ce nom, car il ne repose pas sur une conquête militaire du monde par les États-Unis et doit accepter de la part de la Chine des remarques critiques insolentes convenant à son statut de « rival de rang égal » (peer competitor). Le centre de ce pouvoir financier est partout, et sa périphérie aussi : en Inde, en Chine, en Amérique, en Europe. Dans cette configuration sans tête, l’irresponsabilité politique des « marchés » et les désordres de la spéculation augmentent la probabilité d’une catastrophe économique mondiale.

Le monde capitaliste, informatisé et global, cherche à l’emporter par la spéculation, en usant de la violence et du dol — tromperie volontaire sur la nature des contrats —, visant ainsi à dégrader tous les autres types de souveraineté, d’autonomie ou d’économie. Parler encore d’empire est simplement une façon de dire que ce système de pouvoir mondial est, comme les empires d’hier, à la fois guerrier et financier.

Qu’il soit un réseau plat plutôt qu’une pyramide ne facilite pas le retour à un contrôle politique démocratique de ce nouveau système, fondé sur une gouvernance « insécuritaire » : une insécurité qui renvoie au fait qu’un vaste groupe d’entreprises privées, à l’échelle globale, cherche à assurer en tous lieux la prédation et l’accumulation des profits, sans se sentir obligé de maintenir, par prudence sociale, un investissement local ni une redistribution des profits dans tel ou tel compartiment national. Cette délocalisation des intérêts et de la nationalité des actionnariats rend la politique sociale impossible, ou plutôt rend la politique antisociale incontrôlable.

C’est là un vieux rêve oligarchique, donc antidémocratique : rendre la politique insaisissable, se débarrasser du contrôle rationnel du peuple en le privant de l’information stratégique sur les flux de profits et l’assiette réelle de l’impôt, la redistribution des ressources dans la collectivité localisée des citoyens. C’est en effet devenu (partiellement) possible aujourd’hui, grâce à la capacité de délocalisation « en temps réel » des entreprises et à la dénationalisation de l’actionnariat.

Les opinions publiques n’arrivent pas encore à imaginer que la prospérité d’une entreprise n’est plus liée à celle du pays qui héberge ses travailleurs, mais plutôt à la misère qui permet d’abaisser les salaires. Les peuples continuent d’exiger des gouvernements — de la « droite » comme de la « gauche » néolibérales — ce qu’ils ne peuvent plus assurer sans une remise en cause complète du système. Jusqu’à présent, les gouvernements néolibéraux font seulement mine de vouloir rétablir ou préserver ce « devoir de protection ». Ils peuvent au mieux tenter de contourner les interdits en recourant aux vieilles recettes de création d’emplois de fonctionnaires et d’inflation par bulles spéculatives, même si elles sont devenues des délits pour les nouvelles législations transnationales. Ensuite vient le temps du mea culpa. De la perte des notes d’excellence AAA par les agences de notation des marchés. D’où les politiques de rigueur par la baisse des revenus, la révolte et, finalement, la répression policière sécuritaire. La résistance à cet effondrement par une législation fiscale et sociale, en Europe, tombe d’abord sur l’Union européenne, qui n’est pas faite pour cela, mais au contraire pour gérer la dérégulation voulue par les traités.

Il faut prendre acte du fait qu’entre 2000 et 2010 le monde s’est enfoncé dans un nouveau modèle d’exploitation passant par la « titrisation » de produits obligataires complexes et livrant l’économie aux spéculateurs financiers. Diverses manipulations comptables et escroqueries de présentation ont donc présidé à une prise du pouvoir économique par le pouvoir financier. Ce pouvoir s’est présenté en 2008 comme reposant en partie sur une « menace » de banqueroute qui ressemble au chantage terroriste du preneur d’otages : versez-moi tant de milliards ou je me fais sauter avec eux. Après la banqueroute acceptée de Lehman Brothers, les États ont volé au secours des banques. Puis, comme dans le deuxième temps d’un ballet, les banques ont volé au secours des États proches de la faillite, exigeant d’eux en échange les « nécessaires » cures d’austérité.

Ce système de secours d’urgence implique, pour s’instaurer, se reproduire et se défendre, de s’appuyer finalement sur des pratiques violentes et même des comportements préfascistes. Ségrégations, massacres, terreur : des actes toujours nécessaires au prélèvement de profits intenses dans tout empire. Mais l’empire reste sans tête. Dégagés de toute fonction politique de protection, les acteurs des « marchés », petits et grands militants anonymes de l’inévitable « mondialisation », forment en effet depuis les années 1980 une classe sociale sans patrie, qui organise des pratiques d’une violence déréglée à l’échelle du monde, mais qui ne se laisse pas repérer par des décisions relevant d’authentiques institutions politiques — le G8, le G20, Davos, etc., ne sont que de simples « clubs », sans le moindre fondement démocratique. Soumis aux mécanismes des marchés financiers, les appareils d’État se voient seulement déléguer les fonctions répressives de régulation des troubles sociaux et les guerres, et c’est devenu peu à peu l’unique tâche stratégique relevant encore de leur souveraineté.


En cas d’extrême tension, ou d’accident spéculatif imprévisible, les guerres locales pourraient devenir « mondiales » en coagulant par voisinage des causes politiques et sociales de violence. Mais, dans le pouvoir financier global, la décision d’entrer en guerre mondiale ne sera sûrement pas aussi claire que l’invasion de la Pologne par l’Allemagne nazie en 1939. En effet, aucun « nouvel Hitler » du nouvel empire sans nom ne sera visible, comme l’avait étonnamment anticipé l’écrivain européen Elias Canetti (1905-1994) — juif séfarade d’expression allemande, originaire de Bulgarie, devenu citoyen britannique — dans son écrit prémonitoire de 1981 que j’ai cité en exergue.



La crise de la finance spéculative, source de guerre ?

C’est un pouvoir collectif et global qui est désormais aux commandes en Occident, mais l’« Occident » comprend aujourd’hui le monde entier. Ce pouvoir n’est ni patriote, ni nationaliste chauvin, ni raciste. Mais il n’est pas non plus foncièrement démocratique, puisqu’il est fondé sur la domination des marchés financiers. Il agit rationnellement pour l’accroissement de la richesse des riches et de la pauvreté des pauvres, sans contrepoids politiques modérateurs — même en Chine, le Parti communiste au pouvoir instaure la ploutocratie. Les États bientôt ne pourront même plus mimer une préoccupation sociale, à moins d’un bouleversement radical. En Europe, celui-ci exigerait la constitution d’un État fédéral européen, capable de formuler démocratiquement une politique sociale à l’échelle d’une souveraineté autonome, d’une masse suffisante pour restaurer la primauté du politique sur la finance et imposer sans faiblesse des politiques de paix.

Je montre donc dans ce livre que le point clé du système global qui conduit à la catastrophe de l’enrichissement sans limites des riches et l’appauvrissement sans limites des pauvres se situe à l’articulation de la violence et de l’économie, telle qu’elle est actuellement mise en forme par la « révolution électronique ». La crise amorcée en 2007 n’est pas un simple accident : c’est une crise du système global, devenu financier et délocalisé, et par là incapable de contrôler l’accumulation sans limites des profits financiers et la nécessaire localisation des économies réelles.

La crise des dettes de 2011 devient ainsi une crise générale des banques, qui ne peuvent compter que sur les États pour les sauver. Mais les États, par définition, sont maîtres des systèmes sociaux locaux, par la police, la justice et les armées. C’est pourquoi la pression du système financier global, devenu hégémonique, risque de pousser les États à déclencher des répressions sans limites pour des dettes sans limites de populations sans limites. La crainte que la crise des marchés financiers engendre des guerres ou même la « guerre mondiale de la nouvelle crise mondiale » n’est donc pas absurde. C’est une guerre dont « le nouvel Hitler ne sera pas visible », car ce ne sera pas un homme ni un parti nationaliste d’extrême droite raciste, mais un système sans tête, qui la déclenchera. Il faut construire cette hypothèse pour en combattre la réalisation par une politologie, une polémologie et une irénologie nouvelles. D’où les trois parties de ce livre.

La première partie montre comment est née, en moins de trente ans, une société insécuritaire globale. Cette société se fonde d’abord politiquement, sur une forme de précarisation des conditions de vie : une « gouvernance insécuritaire » remplace l’État protecteur créé au XVIIe siècle au lendemain des guerres de religion et confirmé au XVIIIe par la Révolution française et après la guerre contre le nazisme par les programmes sociaux de la Résistance. À partir des années 1980, la souveraineté des États-nations tendant à la démocratie sociale s’efface progressivement devant la souveraineté des entreprises mondialisées et toujours délocalisables. La société nouvelle est fondée ensuite stratégiquement, suite à l’« effondrement » de l’URSS en 1990, sur l’extension de l’OTAN vers l’Eurasie puis, après 2001, sur la proclamation d’une guerre de trente ans contre le terrorisme : un ennemi « délocalisé » en partie légendaire et localisé dans l’islam extrémiste — lequel paraît avoir épuisé sa capacité de mobilisation terroriste avec l’exécution extrajudiciaire d’Oussama Ben Laden en mai 2011.


Elle est fondée enfin économiquement par une mutation qui voit le néolibéralisme orchestrer le passage de la liberté d’entreprendre des industriels à la capacité de spéculer et de s’enrichir sur les besoins élémentaires de survie et sur l’endettement des pauvres. D’où la nécessité d’envisager, à bon droit, la criminalisation des entreprises financières souveraines qui configurent, avec l’insécurité policière, la guerre antihumanitaire et la spéculation sans limites, un modèle proche d’une régulation mafieuse généralisée : celle-ci conduit à une forme d’esclavage pour dettes qu’Aristote, après Solon, avait condamnée comme contre nature ou en tout cas contraire à la démocratie.

La deuxième partie aborde alors la question des stratégies militaires et policières et de leur globalisation sous le leadership des États-Unis. On verra comment, après la chute de l’URSS, le pouvoir militaire américain s’organise en grand commandement militaire global et comment il intervient dans des guerres sans buts politiques fixes, comme pour montrer sa force et rénover en permanence ses arsenaux. Mais les ajustements des buts de guerre en fonction des arsenaux ou des arsenaux en fonction des buts de guerre aboutissent à des incohérences. Celles-ci expliquent que toutes les guerres américaines — de Bill Clinton à Barack Obama et, surtout, celles de George W. Bush — apparaissent comme des échecs. D’où une crise des doctrines militaires d’« emploi des forces », qui cherchent aujourd’hui à retourner avec Clausewitz à la définition de la guerre comme continuation des buts politiques, vision contraire aux intérêts dépolitisés de la classe rentière globale.

Dans la troisième partie, on explique pourquoi, dans le désordre créé par la financiarisation de l’économie et l’informatisation des spéculations et des actions de guerre, le soulèvement éthique et l’indignation qui exigent le retour à la démocratie comme but et moyen de la paix deviennent un nouveau réalisme à l’échelle globale : si l’on veut vaincre l’empire usuraire de l’« Hitler invisible », notamment en Europe, il est devenu essentiel de regrouper les nations démocratiques en une fédération capable par son poids de se défendre contre les nuisances de la finance spéculative.
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I

Naissance d’une société politique globale, insécuritaire et violente

 




 

 

La première description de la crise comme un tournant global surgit bien d’une série de chocs économiques, dès 2007. Mais son origine est essentiellement politique et s’accompagne, en toute logique, d’une métamorphose militaire. Ce constat s’oppose à l’idée qu’on ne peut rien comprendre à l’économie sans être spécialiste et que, comme les économistes eux-mêmes paraissent dépassés, les citoyens sont poussés à se résigner à leur incompétence. L’origine politique et sociale de la crise est aussi explicative que sa forme économique et financière. Et la politique éclaire les comportements économiques des entreprises, devenues des agents politiques majeurs dans la globalisation du système international. En matière politique, tout citoyen est compétent, et un peu historien.

L’histoire de la nouvelle phase de mondialisation du capital commence avec la fin du régime soviétique, sous la poussée du défi militaire et industriel lancé par Reagan dans la course aux armements. Excellente nouvelle pour l’histoire des libérations politiques, la chute du régime policier issu de la révolution d’Octobre est un choc, car il sonne le glas du dirigisme d’État comme formule politique du développement économique et social — modèle devenu impérial et qui structurait également les choix des pays postcoloniaux du « tiers monde ».


Mais cette disparition n’est pas seulement une libération du pouvoir tyrannique de l’État et des partis uniques dans les pays de l’Est, elle marque aussi l’accouchement d’une société globale entièrement soumise à la souveraineté des entreprises et à la loi du profit. La mutation des années 1990 est donc une libération, mais c’est aussi un nouvel asservissement, politiquement illégitime, puisque le monde de l’entreprise n’est pas un peuple, mais un système oligarchique qui a pour finalité le profit des actionnaires — l’entreprise est tout le contraire d’un organe démocratique chargé d’une tâche sociale ou d’un service public.

Depuis lors, le pouvoir mondial du capital privé se hiérarchise et s’organise comme économie financiarisée. Et il conduit une conquête politique du monde entier, qui s’incarne aussi bien dans des démocraties néolibérales que dans des dictatures militaires sanglantes. Cette privatisation multinationale s’exhibe aujourd’hui sous l’égide d’une nouvelle classe rentière dénationalisée, qui agit globalement hors du cadre des États, qu’elle dirige sans encore les détruire.

Plusieurs « sciences sociales » sont à convoquer pour baliser les moments forts de la construction de ce système de pouvoir cohérent, fondé sur la dérégulation, donc le désordre des marchés. Pour le comprendre, il faut être à la fois ou successivement historien, sociologue, politologue, stratégiste, polémologue et, finalement, anthropologue de l’empire sans limites et sans nom qui s’est installé dans le monde depuis les années 1990. Il s’agit dès l’origine d’une mutation à la fois politique et militaire, qui s’organise dans l’insécurité sociale des classes salariées et met fin stratégiquement au modèle politique européen, de gauche et du centre, de la démocratie dans une économie sociale de marché.

Dans quelque ordre que l’on procède, il deviendra clair que ce qui survient, c’est l’hégémonie du secteur financier dans la gestion politique de l’économie globale. Cette hégémonie est en pratique celle des banques, ces lieux du culte de l’art de la spéculation financière qu’Aristote intitulait l’art chrématistique1 et qu’il distinguait absolument de l’œconomie (oiko-nomia signifie en grec « principe de gestion de la maisonnée »), car il menait selon lui à la destruction de la Cité, en particulier de la démocratie. En aggravant les inégalités par la gestion habile de la croissance des dettes et du prêt à intérêt, la chrématistique menace de généraliser un esclavage moderne ou de mener à l’entropie.

L’accumulation des mots grecs sert toujours à se rassurer : pour comprendre les actuels tourments du monde, la boîte à outils existe bel et bien depuis le IVe siècle av. J.-C. Mais c’est quand même la première fois que la finance transnationale domine l’économie, la politique et la stratégie, à l’échelle du monde entier. D’où la catastrophe politique et sociale qu’elle provoque depuis 2007, et qui ne fait qu’empirer sans qu’on puisse sérieusement s’inspirer d’aucun précédent ni d’aucune des recettes fournies par l’histoire universelle.

Le premier chapitre de cette partie décrit la métamorphose du politique : la gouvernance insécuritaire remplace l’État protecteur. La ruine, dans l’empire soviétique, de la définition légitime de l’État comme système de protection sociale crédibilise au plan politique l’idée d’une dérégulation économique et financière comme une libération globale, symbolisée par la chute du Mur. Alors qu’elle est, en vérité, l’invention d’un asservissement économique de type financier, qui déclasse les despotismes asiatiques et autres inventions datant du quatrième millénaire avant J.-C. Dans les années 1990, l’entrée en insécurité est balisée par les guerres génocidaires de Yougoslavie et les conflits sans fin du Moyen-Orient ou d’Afrique, qui légitimisent les guerres urbaines. Et qui facilitent ainsi l’apparition d’un paradigme du conflit social qu’on peut baptiser « guerre de banlieues », tandis que réapparaissent les fortifications intra et extra-urbaines.

Le deuxième chapitre énonce la définition du « terrorisme » comme ennemi politique global, prenant la suite de l’URSS, à partir surtout des attentats de septembre 2001 aux États-Unis, choc qui contribue à l’émergence de la définition insécuritaire des États. Ceux-ci, s’imaginant affrontés à un ennemi insaisissable, se proclament désormais ouvertement non protecteurs de leurs citoyens, mais seulement « sécurisants ». Cette définition s’interdit de traiter les causes socioéconomiques des terrorismes et fonde donc une « gouvernance » dont le but n’est pas la sécurité, mais seulement le contrôle de l’insécurité. Cet agrégat qui surgit de l’événement Al-Qaida explique la forme policière que prend la disparition de l’État protecteur.

Le troisième chapitre décrit le passage de la liberté d’entreprendre à la spéculation sur les besoins élémentaires de survie. C’est une anthropologie de l’enrichissement sans limites, par la prédation que pratiquent les entreprises globales, qui fondent leurs gains sur la spéculation et la volatilité des marchés. Nous aborderons la définition des violences du système en décrivant les excès de cette spéculation financière : la mise en forme de l’économie en tant que spéculation sur les besoins élémentaires de survie, traités comme des addictions parmi d’autres, permettant l’accumulation intense de profits et la création d’endettements insolvables par prêts à intérêt usuraire. Ces comportements, déguisés en « bonne gestion » des marchés, pourront sans doute être définis un jour comme des crimes contre l’humanité.

Nous proposons enfin une définition sociologique de l’ensemble des hommes et des femmes acteurs des « marchés », constituant une nouvelle classe sociale globale rentière, politiquement irresponsable et « délocalisée », sans plus d’attaches avec les peuples. Cette classe de no land’s men met en place un système violent, répressif et expéditionnaire, non par pillage matériel, mais par prédation purement financière sur l’univers, considéré comme un no man’s land. Ce système, on le verra, est stratégiquement voué à l’autodestruction. Le système de l’empire ou de l’« Hitler invisible » ne peut être régulé que par la violence. Et c’est contre cette vision et contre les guerres sans fin du Moyen-Orient et d’ailleurs que les peuples se soulèvent. L’impasse des armées et des élites militarisées face à ces défis sera analysée dans la deuxième partie.




Note de l’introduction de la première partie

1. Voir infra « Le fichier Brice », chapitre 2, texte no 10.
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Politique : la gouvernance insécuritaire remplace l’État protecteur


« Toutes les conséquences d’un temps de guerre où chacun est l’ennemi de chacun se retrouvent dans un temps où les hommes vivent sans autre sécurité que celle dont les munissent leurs propres forces ou leur propre ingéniosité. Dans un tel État [de guerre de tous contre tous], il n’y a pas de place pour une activité industrieuse, parce que le fruit n’en est pas sécurisé. »

Thomas HOBBES, Léviathan, chapitre 13,

« De la condition naturelle des hommes

en ce qui concerne leur félicité et leur misère ».


Une première analyse de la crise n’a pas besoin d’être économique et chiffrée pour être cohérente. Il s’agit ici de décrire et d’évaluer l’utilisation stratégique de la désinformation, de l’anxiété et de la terreur dans les systèmes politiques liés à la globalisation économique qui accompagne l’effondrement du système soviétique et de la bipolarité. La mutation vécue depuis 1990 est d’une importance historique plus que séculaire. Il faut bien l’admettre pour mesurer l’effort politique à fournir si l’on veut éviter le plongeon organisé dans la guerre de tous contre tous orchestrée par le néolibéralisme militant qui joue le rôle malheureux d’une religion universelle. C’est une mutation dans la fonction militaire et sociale du pouvoir d’État, mutation nécessaire pour que l’hégémonie financière délocalisée puisse s’organiser comme une mise en forme d’un système de violence qui n’est plus celui de l’État-nation géographique.

Nous traiterons donc tout d’abord des principes fondamentaux et de la mise en place du nouveau pouvoir politique : du passage de la souveraineté protectrice de l’État à la nouvelle gouvernance insécuritaire, néolibérale, tournant méritant d’être considéré comme une régression placée dans la longue durée historique et qui est en fait une innovation complète. Ensuite, nous décrirons la mise en place pratique des insécurités créées par la globalisation après l’effondrement de l’URSS, les balkanisations, les guerres sans fin. Cette mutation des guerres peut être vue comme anxiogène sous l’angle anthropologique, topologique, militaire, éthique ; elle est rendue manifeste par la violence sociale qui s’exerce, selon les cas, au centre des dictatures corrompues ou aux marges des sociétés politiques démocratiques avec une impudeur fascisante.

Elle aboutit à la mise en forme du paradigme urbain local de la « guerre de banlieues » comme représentation mondiale éclatée de la tension « riches-pauvres ». Et elle aboutit aussi, grâce à Al-Qaida, à la déclaration de guerre mondiale de trente ans contre le terrorisme. Ces deux déclarations de guerre sont aussi fondatrices du néolibéralisme en crise que l’évolution de l’endettement des États et des peuples et que l’accroissement de la pauvreté des pauvres et de la richesse des riches.


Théorie : de la souveraineté protectrice à la gouvernance insécuritaire

La théorie de cette transformation radicale existe : on s’appuie ici sur Hobbes pour décrire en termes clairs l’étape actuelle, qu’on peut considérer comme la fin du type d’État qui s’est imposé en Europe dès le XVIIe siècle, avec les traités de Westphalie de 1648, contemporains de son traité politique Léviathan (ou Traité de la matière, de la forme et du pouvoir d’une république ecclésiastique et civile), publié en 1651. Dans cet ouvrage, Hobbes distinguait en effet comme fondatrice de la République (en anglais Commonwealth : bien commun) la fonction de protection du peuple, contre l’injustice interne ou l’ennemi extérieur. L’ordre étatique interdisait le chaos de la guerre de tous contre tous, caractéristique de la prééminence des intérêts privés et du déchaînement des vengeances nobiliaires. Cette conception de l’État s’est perpétuée à travers les mutations politiques issues des révolutions américaine et françaises et de la révolution industrielle, y compris les révolutions communistes.

Par sa pensée et par sa vie même, Hobbes est l’un des fondateurs de la souveraineté des États-nations d’Europe occidentale, celle qui est aujourd’hui menacée de mise à mort théorique. Mais Hobbes permet aussi de penser qu’on repasse, ces temps-ci, de la souveraineté protectrice, dont il avait proclamé la naissance, à la gouvernance insécuritaire, dont il avait voulu l’élimination. Il domine théoriquement cet aller-retour par l’acuité de ses analyses des premières révolutions démocratiques, dont celle de Cromwell (première à décapiter un roi, en 1649), qui fondèrent au XVIIe siècle, en Angleterre, la naissance de la république (res publica, ou common wealth), soit tout pouvoir légitime pourvu qu’il assure la sécurité, le bien commun et la paix des citoyens. Les libertés britanniques ne doivent sans doute rien à la philosophie grecque, mais tout aux libertés saxonnes ; mais ce sont bien les Anglais et ces libertés-là qui ont donné corps à la renaissance de la démocratie sous sa forme moderne, antiesclavagiste.


Hobbes et la république protectrice.

On assiste bien aujourd’hui à l’inversion du principe de gouvernance qui avait été défini par Hobbes au moment même où les États européens proclamaient, par les traités de Westphalie de 1648, qu’ils allaient mettre fin, non pas aux guerres entre États, mais aux guerres de religion. En 1648, il n’est pas encore question de laïcité, en apparence. Mais on se met d’accord sur le principe cujus regio ejus religio (la religion du Prince est celle du pays), qui met la croyance sous tutelle politique. Dès lors, la protection des populations civiles contre les violences de la guerre civile de religion devient la fonction fondatrice de l’État, qui doit donc être délimité avec précision.

Il faut d’abord évoquer l’importance de la notion de protection. Selon Hobbes, la République délimitée doit assurer la protection du peuple non pas seulement contre l’ennemi — ce qui va de soi —, mais contre les guerres, internes et externes. La protection territoriale du peuple doit éloigner un monstre venu de la mer, que Hobbes désigne du nom biblique de Béhémoth, symbolisant l’espace maritime, donc sans limites, de la guerre civile de tous contre tous. C’est pourquoi la référence à son œuvre est encore parfaitement pertinente pour montrer le retour en arrière de l’évolution actuelle : la gouvernance insécuritaire, l’appel aux querelles religieuses pour fonder l’identité des citoyens d’aujourd’hui, tout cela paraît être simplement l’inversion du principe hobbesien.

Il faut aussi noter que, pour Hobbes, le devoir de protection de l’État s’étend jusqu’aux frontières de la res publica et qu’il n’est plus question d’empire universel global et autres rêveries médiévales, chères à Dante comme à l’islam. Le Saint-Empire romain germanique est devenu une confédération de principautés et disparaîtra seulement sous les coups de Napoléon, mais l’Europe des États est née. La naissance de l’État protecteur est ainsi une mise en forme de la souveraineté. Sa destruction progressive, à notre époque, par les intérêts délocalisés transnationaux d’une « noblesse rentière » ou les spéculations de la bourgeoisie financière, propose une sorte de grille comparatiste, une impression de déjà-vu, mais en marche arrière, avec évidemment de grandes différences d’échelle et de représentations du pouvoir en crise — et en négligeant les progrès foudroyants de la science et de la révolution informatique.



Gouvernance insécuritaire et barbarie.

Venons-en à la gouvernance insécuritaire. Le mot français du XIIIe siècle « gouvernance », maintenu chez les Anglais dans l’ambiance juridique du droit coutumier anglo-saxon, signifie modalité de pouvoir en fonctionnement1, sans connotation politique de légitimité ni d’échelle. Sa principale qualité, c’est l’imprécision des sources du pouvoir, dont il assure la promotion. Ce flou se justifie dans les périodes de transition. On comprend que le mot resurgisse dans la « globalisation », car le pouvoir suprême international financier est purement coutumier et il aspire à rester clandestin, puisqu’il est sans délimitation géographique et sans éthique de responsabilité politique. Il y a de la gouvernance en fonctionnement, mais on ne sait pas où, ou plutôt « on » ne veut pas trop savoir qui gouverne et comment.

Il y a donc bien actuellement une inversion du mécanisme de légitimation de la gouvernance par rapport au schéma du Léviathan2. Y a-t-il, en outre, modification de l’échelle de la souveraineté ? Dans quels domaines ? On peut bien constater, avec l’imprécision qu’autorise ce mot, l’existence d’une gouvernance globale fondée sur l’insécurité des peuples au lieu que la souveraineté de l’État soit fondée sur la protection du peuple. Plusieurs voies de réflexion sont possibles pour l’examen critique de cette proposition, comme préalable à toute recommandation ou prescription.

Il faut d’abord se demander s’il s’agit vraiment d’une régression ou d’une innovation. Qu’est-ce qu’une régression ? Le progrès, suivi de réaction, serait-il une loi cyclique ? On peut constater qu’il y a déjà eu, dans l’histoire universelle des empires, des phases de régression de l’échelle de la souveraineté impériale à l’échelle des identités préimpériales. Ces régressions sont considérées, dans l’espace romain de même que dans l’espace chinois, comme des phases de recul de la civilisation vers la barbarie, à cause de la fin de la paix impériale et de la multiplication des guerres entre royaumes combattants. La paix impériale étant considérée comme la fin politique ultime de la civilisation, la guerre des royaumes mérovingiens et carolingiens et capétiens ou des Lancastre contre les York dans la guerre des Deux Roses semble par définition un retour à la barbarie.

Mais ce qui est original aujourd’hui par rapport à l’époque médiévale, c’est que la destruction des États et des empires sert la promotion d’une « gouvernance mondiale » par les marchés. Celle-ci, loin de calmer les jeux de guerres, multiplie les guerres sans fin, guerres fondées sur la destruction des échelles élémentaires de régulation politique collective, les États. Tout en glorifiant une culture globale de dérégulation propre à la liberté des marchés.



La manie de l’empire universel gagne beaucoup d’États.

La globalisation n’est pas démocratique, c’est peu dire, elle vise par sa nature même à détruire les molécules constitutives de la souveraineté démocratique : non seulement l’État, mais la province, la ville, un lieu géographique, une liste électorale, un cadastre et finalement la cellule de base, le citoyen. La divisibilité de l’individu, privé de fortification politique, peut conduire au suicide. Le phénomène est donc entièrement nouveau : une culture politique inverse, voire perverse, qui accepte de facto la guerre permanente jusqu’à l’échelle policière de quartier et la fortification des zones riches comme fin ultime de la civilisation globale urbaine.

On peut considérer l’histoire universelle comme un « rétroviseur » et rapporter les événements actuels à des précédents, ou la considérer comme source d’analogies entre mutations historiques. Le retournement actuel semble bien avoir au premier abord la même forme que le passage de la sécurité de la pax romana globale à la gouvernance féodale — un système d’insécurité/protection locale. Puis survient un cycle traditionnel qui promet lentement un retour à l’État, la féodalité de base grimpant vers le haut en s’alliant à la noblesse romaine puis carolingienne des ducs et comtes, croyant refaire l’empereur en regroupant des cités et des ensembles géographiques cohérents ; la reconfiguration de l’État par le roi — en France — supprime les fortifications locales des bourgades sous Louis XIV et le servage sous Louis XVI. Cependant, c’est alors que fleurit de nouveau l’esclavage, à l’échelle globale par massacres, trafic et déracinement d’Africains dans l’outre-mer.

L’Empire romain d’Occident, redevenu esclavagiste, est pluriel : espagnol, portugais, français et britannique ; Napoléon tente de regrouper tout cela. Il se trompe d’époque mais, en dissolvant le Saint-Empire romain germanique et en se faisant couronner par le pape, il croyait reprendre la succession des empereurs romains d’Occident. Cette maladie de la succession impériale existe aussi en Orient, avec l’islamisation de l’Empire byzantin par le calife ottoman, qui prend le titre byzantin de rois des Romains à la chute de Constantinople ; et Moscou est alors proclamée troisième Rome par l’Église russe.

L’empire colonial espagnol, l’empire colonial britannique, les empires austro-hongrois, napoléonien, prussien, hitlérien, l’empire colonial français et, in fine, l’empire américain contre l’empire soviétique : tous se veulent des empires universels. Tous brandissent des aigles romains — éventuellement à deux têtes —, à l’exception du lion britannique, modéré par la licorne, du coq gaulois et de la génération des empires communistes avec étoile rouge. Les Américains avec leur aigle parfaitement romain et leur Constitution inspirée de Polybe se pensent dès le début comme des refondateurs d’une Rome républicaine vouée à une forme d’empire fédéral universel. La maladie impériale de l’imaginaire des États-Unis meublait évidemment l’expansion de l’empire britannique et celle de l’empire français. Lorsque les deux empires de l’Axe s’effondrent, les seuls rivaux qui subsistent sont l’empire soviétique et l’empire chinois. Il n’y a rien de stupéfiant dans la conviction des derniers présidents des États-Unis : ils sont enfin parvenus à la maîtrise du monde — y compris la Chine, qui les aide en rachetant leurs bons du Trésor pour qu’ils payent leurs fins de mois.

L’analyse des précédents historiques sert toujours à introduire, d’une part, la spatialisation de la guerre et de la paix, prototypes de toutes les stratégies de protections partielles ; et, d’autre part, le maintien des échelles d’identités politiques et les traces d’une nécessaire localisation, par fortifications protectrices, des rapports de forces violents.

Mais il y a toujours eu une multiplicité d’empires. Ce qui est commun à toutes les destructions d’empires sous le « choc des barbares », ce n’est pas la destruction d’un système de domination universel, c’est la résurrection de la multiplicité des échelles de résistances résilientes. Cette pluralité est révélée au moment de la destruction de tout État impérial. La « balkanisation » de l’empire soviétique a ainsi créé en Europe un espace d’insécurité qui joue un rôle important dans l’avènement de la gouvernance insécuritaire avant l’« attentat des deux tours ».


En fait, le schéma de la chute de l’Empire romain ne peut pas même servir métaphoriquement à mettre en scène les configurations hypermodernes : le ciblage numérisé des enjeux par domination aérosatellitaire, la médiatisation globale en réseau et la révolution électronique impliquant décision ultrarapide « en temps réel », appliquées aux financiers et aux militaires exerçant un pouvoir qui se veut instantané mais par là même délocalisé. Seule la localisation exige la durée. On n’est plus certain d’évaluer par l’espace et le temps l’importance des empires postmodernes. Il n’y a pas de régression passive en histoire, pas de retour par inertie à un état antérieur : une régression est toujours, en réalité, la promotion de nouvelles échelles de pouvoir prédateur.




Pratiques : la mise en place des insécurités (globalisation, balkanisations et guerres sans fin)

La gouvernance insécuritaire ne surgit pas toute armée de la méditation d’une oligarchie désireuse de maintenir son pouvoir par des méthodes non démocratiques. Elle se met en place empiriquement par un ajustement qui se saisit d’une montée de plusieurs menaces « systémiques » dérivant de la métamorphose brusque du système. À revoir la chronique, l’enchaînement des causes de la montée des politiques dites « de sécurité » devient visible, un peu partout dans l’actualité. Elle découle d’un phénomène principal : la disparition de la menace connue, la disparition de l’URSS. Logiquement cette disparition aurait pu plutôt donner lieu à un sentiment de sécurité et de soulagement mais, dialectiquement, elle crée une nouvelle inquiétude fondatrice d’une nouvelle stratégie générale de pouvoir. L’exploitation de la peur (externe) pour obtenir l’obéissance (interne), vieille recette qui servait encore dans la guerre froide, est supplantée par une nouvelle peur : celle de la violence généralisée remplace la peur de l’ennemi mondial désigné.



L’avènement de la terreur ubiquitaire depuis 1990.

À la chute de l’URSS, le pouvoir militaire américain semble, un moment, remplir les conditions pour dominer le monde à la fois par la violence militaire globale et par le pouvoir économique global. Dans ces deux disciplines, l’Amérique est hégémonique à l’échelle mondiale. Mais il y a immédiatement un doute en matière de domination économique, puisque la « révolution financière globale » fit justement surgir des sous-puissances économiques d’échelles et de compétences mondiales bien différenciées : l’Europe, la Chine et l’Inde, la Russie malgré son autodestruction. Il y a un doute aussi en matière de domination militaire, puisque l’Amérique n’a pas battu la Russie militairement.

Qui domine qui ? L’évanouissement de l’étalon géographique, comme mesure de la puissance des empires, introduit donc partout un doute. Les décompositions d’empires exhibent normalement des identités nationales qui se libèrent, puis qui s’agrègent à des formations impériales nouvelles, dont la puissance est rendue visible par leur extension géographique souveraine. Mais ces délimitations sont bousculées et reconditionnées dans l’espace-temps de la révolution électronique financière, qui n’est plus celle de la conquête géographique.

La menace n’est plus fondée sur la stabilité paralysante des arsenaux nucléaires et sur l’alternative « paix ou guerre », bloquée sur la « paix » entre voisins, de part et d’autre du Mur. Les États et les entreprises vont retrouver de l’agilité : il s’agit désormais de fonder l’anxiété sur la terreur et des menaces de violence générale tous azimuts, mais pas grossièrement sur un pays ennemi. Il n’y a plus que des pays amis.

Cette organisation futuriste du pouvoir ne recueille aucune approbation chez les peuples du monde entier. Elle n’a pas trouvé d’expression légitime, unitaire, d’adhésion partagée. Elle ne peut inspirer que la crainte des lendemains. Cela s’explique parce que les peuples conservent la coutume d’imaginer que la source de leurs craintes se situe à l’extérieur de leur propre société (les Polonais préféreront longtemps se méfier des Russes et des Allemands). Ils n’imaginent pas encore aisément qu’il soit devenu « normal » que leurs propres élites ne se donnent plus pour mission stratégique de les rassurer, mais au contraire d’exciter leur inquiétude pour les maintenir en état d’obéissance. Cette tactique ne pouvait apparaître, naguère, que dans des circonstances exceptionnelles.

Plutôt que d’évoquer des « configurations anxiogènes », ce qui permet d’additionner des carpes et des lapins comme si c’étaient des causes politiques, alors que ce sont des effets de la globalisation néolibérale, mieux vaut revoir la chronique et considérer la succession des moments historiques refondateurs qui créent, par étapes bien marquées, la nouvelle configuration globale et la stabilisent comme une représentation officielle de l’instabilité permanente.
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